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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Cessation progressive d'activite
Question écrite n° 11890

Texte de la question

M Richard Cazenave attire a nouveau l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des
reformes administratives, sur l'exclusion du regime de cessation progressive d'activite (CPA) dont les femmes
ayant eu trois enfants ou plus font l'objet. L'argumentation, legitimement soutenue a ce sujet dans la reponse a
la question ecrite no 8648, se fondait sur le cas d'une femme ayant eu trois enfants mais travaillant a temps
complet. C'est oublier que la majorite des femmes ayant trois enfants ou plus ont souhaite ou furent dans
l'obligation de recourir au travail a temps partiel, pour concilier leur vie professionnelle et l'education de leurs
enfants. Ainsi, la pension d'une femme ayant eu trois enfants et travaillant a mi-temps sera seulement de (20/2
ans + 3 ans)¬2 p 100 = 26 p 100 ; + 10 p 100 de majorations = 26,8 p 100. En consequence, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre pour assurer une retraite decente a ces femmes, qui pour se consacrer a
l'education de leurs enfants, ont occupe un emploi a temps partiel et restent exclues de la CPA.

Texte de la réponse

Reponse. - Si la cessation progressive d'activite n'est pas possible, dans la majorite des cas, dans le cadre de la
reglementation en vigueur, pour les femmes fonctionnaires, meres de trois enfants, elle interesse en revanche
plus particulierement les fonctionnaires les plus anciens qui ne pouvant, d'aucune maniere, anticiper l'age de la
retraite, souhaitent a tout le moins cesser partiellement leur activite jusqu'au jour ou ils reuniront les conditions
requises pour beneficier des arrerages de leur pension. En revanche, dans le cas evoque, la femme
fonctionnaire qui redoute de percevoir un montant de pension trop faible n'a pas interet a opter pour la cessation
progressive d'activite car, dans cette situation, elle ne continuerait a acquerir qu'une demi-annuite par annee
d'activite et serait mise irremediablement a la retraite a l'age de soixante ans. Par ailleurs, les faibles montants
de pension sont portes, conformement aux dispositions de l'article L 17 du code des pensions civiles et militaires
de retraite, a un minimum garanti. Ce montant est sensiblement majore pour tenir compte a la fois des
consequences des maternites successives et des charges de l'education des enfants.
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